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Emploi métier de rattachement suivant la nomenclature du ROME : Code 1404 - Management d’établissement de restauration collective 

 
 

TITRE PROFESSIONNEL DU MINISTERE CHARGE DE L’EMPLOI 
 
 

GERANT(E) EN RESTAURATION COLLECTIVE 
 
 

Le titre professionnel de : GERANT(E) EN RESTAURATION COLLECTIVE1 niveau III (code NSF : 334 p) se compose de trois activités types, 
chaque activité type comportant les compétences nécessaires à sa réalisation. A chaque activité type correspond un Certificat de Compétences 
Professionnelles. 
 
 
 
Le gérant (la gérante) en restauration collective est responsable d’une 
structure de restauration collective. Dans le respect de la réglementation, il 
(elle) prévoit la mise en œuvre des prestations, contrôle leur réalisation, 
gère le budget et encadre le personnel de la structure dont il a la 
responsabilité. Il (elle) est à l’écoute du client afin de le satisfaire et pour 
développer les prestations, en respectant les objectifs de l’entreprise.  
Le gérant (la gérante) en restauration collective exerce une veille 
réglementaire permanente et adapte sa gestion aux évolutions constatées 
ou à venir.  
Il (elle) conçoit des plans alimentaires dans le respect de la réglementation 
nutrition, délègue l’élaboration du plan des menus aux responsables de la 
cuisine, contrôle sa conformité et définit les personnels et les matériels 
nécessaires à sa réalisation. Il contrôle l’atteinte des objectifs et met en 
œuvre une démarche de développement commercial afin de satisfaire les 
exigences du client et du consommateur. 
 A partir des éléments de gestion, il (elle) gère les encaissements, ventile 
les factures, contrôle les stocks et les coûts des matières premières. Il 
(elle) calcule la TVA, établit la facturation et le compte de résultat de 
gestion. Il (elle) analyse quotidiennement les coûts et le chiffre d’affaires, 
ajuste les prévisions, rectifie le budget et élabore le budget prévisionnel.  
Le gérant (la gérante) en restauration collective assure des tâches de 
gestion administrative du personnel. Il (elle) effectue les pointages en vue 
de l’élaboration des paies et gère le planning annuel de la structure. En 
collaboration avec le service des ressources humaines, il (elle) participe au 
recrutement, conduit les entretiens obligatoires et occasionnels avec les 
salariés, les accompagne dans leur évolution de carrière, et établit le plan 
de formation du personnel. Le gérant (la gérante) en restauration collective 

prévient les conflits et intervient dans leur gestion dans le respect des 
limites de sa délégation.  
Il (elle) exerce son activité sous la responsabilité de sa hiérarchie. Il (elle) 
est autonome dans le cadre de sa délégation. Il (elle) rend compte de la 
gestion de l’activité à ses hiérarchiques et aux clients. Il peut représenter 
la structure auprès des fournisseurs et des clients lors de négociations et 
auprès des consommateurs.  
L’emploi s’exerce dans des établissements de restauration collective 
publics ou privés à caractère social appartenant aux différents segments 
du marché (entreprise, scolaire, santé, loisirs…) ayant un mode 
d’organisation de type traditionnel ou industriel. Il peut s’exercer au sein 
d’établissements autogérés ou de sociétés de restauration collective.  
Le gérant (la gérante) en restauration collective est en relation avec sa 
hiérarchie et les équipes dont il a la responsabilité, avec les fournisseurs, 
les clients, les prospects, les consommateurs et des représentants des 
pouvoirs publiques.  
L’emploi s’exerce de façon sédentaire en interne, les déplacements à 
l’extérieur sont limités mais peuvent avoir lieu dans le cadre d’une 
démarche commerciale ou lors de la supervision de restaurants satellites. 
Le travail s’effectue principalement dans un bureau, mais également au 
contact des équipes et des clients. Le gérant (la gérante) en restauration 
collective attache une importance particulière à la qualité des prestations 
et au bien-être de la clientèle. Il (elle) utilise fréquemment un poste 
informatique et des logiciels spécifiques à la gestion en restauration 
collective.  
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 CCP - PREVOIR LA MISE EN ŒUVRE DES PRESTATIONS EN 
RESTAURATION COLLECTIVE ET CONTROLER  LEUR 
REALISATION 

• Maitriser l’hygiène et la sécurité alimentaire. 
• Contrôler le plan de menus.  
• Prévoir les personnels et les moyens matériels nécessaires à la mise 
en œuvre des prestations. 

• Contrôler la réalisation des prestations, s’adapter au flux de 
fréquentation et développer l’activité commerciale. 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 CCP – GERER LE PERSONNEL EN RESTAURATION 

COLLECTIVE 

• Assurer la gestion administrative et opérationnelle du personnel. 
• Encadrer et accompagner le personnel de l’établissement. 
 

 CCP – GERER ET CONTROLER  LE BUDGET EN 
RESTAURATION COLLECTIVE 

• Maîtriser le résultat brut d’exploitation de la structure.  
• Analyser les couts d’exploitation et prévoir le budget de la structure.  

 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

 



 

 

MODALITES D’OBTENTION DU TITRE PROFESSIONNEL2 

 

1 – Pour un candidat issu d’un parcours continu de formation 
À l’issue d’un parcours continu de formation correspondant au titre visé, le candidat est évalué par un jury composé de professionnels sur la 
base des éléments suivants : 

o les résultats aux évaluations réalisées en cours de formation ; 
o un Dossier de Synthèse de Pratique Professionnelle (DSPP) qui décrit, par activité type en lien avec le titre visé, sa propre 

pratique professionnelle valorisant ainsi son expérience et les compétences acquises ; 
o une mise en situation professionnelle ou la présentation d’un projet réalisé en amont de la session, complétée le cas échéant 

par un entretien technique, un questionnaire professionnel, un questionnement à partir de productions ; 
o un entretien avec le jury. 

 
2 – Pour un candidat à la VAE 
Le candidat constitue un dossier de demande de Validation des Acquis de son Expérience professionnelle justifiant, en tant que salarié ou 
bénévole, d’une expérience professionnelle de trois ans en rapport avec le titre visé. 
Il reçoit, de l’Unité Territoriale de la Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l'Emploi 
(DIRECCTE), une notification de recevabilité lui permettant de s’inscrire à une session de validation du titre. 
Lors de cette session, le candidat est évalué par un jury de professionnels sur la base des éléments suivants : 

o un Dossier de Synthèse de Pratique Professionnelle (DSPP) qui décrit, par activité type en lien avec le titre visé, sa propre 
pratique professionnelle valorisant ainsi les compétences acquises ; 

o une mise en situation professionnelle ou la présentation d’un projet réalisé en amont de la session, complétée le cas échéant 
par un entretien technique, un questionnaire professionnel, un questionnement à partir de productions ; 

o un entretien avec le jury. 
 
Pour ces deux catégories de candidats (§ 1 et 2 ci-dessus), le jury, au vu des éléments spécifiques à chaque parcours, décide ou 
non de l’attribution du titre. En cas de non obtention du titre, le jury peut attribuer un ou plusieurs certificat(s) de compétences 
professionnelles (CCP) composant le titre. Le candidat dispose ensuite de cinq ans, à partir de la date d’obtention du premier CCP, pour 
capitaliser tous les CCP, à condition que le titre soit maintenu par le ministère chargé de l’emploi. Après obtention de tous les CCP 
constitutifs du titre, le jury peut, s’il le souhaite, convoquer le candidat à un nouvel entretien. 
 
3 – Pour un candidat issu d’un parcours discontinu de formation 
Le candidat issu d’un parcours composé de différentes périodes de formation peut obtenir le titre par capitalisation des Certificats de 
Compétences Professionnels constitutifs du titre. 
Pour l’obtention de chaque CCP, le candidat est évalué par un binôme d’évaluateurs composé d’un professionnel et d’un formateur de la 
spécialité. L’évaluation est réalisée sur la base des éléments suivants : 

o une mise en situation professionnelle ou la présentation d’un projet réalisé en amont de la session, complétée le cas 
échéant par un entretien technique, un questionnaire professionnel, un questionnement à partir de productions, 

o un Dossier de Synthèse de Pratique Professionnelle (DSPP) qui décrit, par activité type en lien avec le titre visé, la 
pratique professionnelle du candidat valorisant ainsi les compétences acquises. 

Après obtention de tous les CCP du titre visé le jury de professionnels conduit un entretien avec le candidat en vue d’attribuer le titre. 
 

MODALITES D’OBTENTION D’UN CERTIFICAT COMPLEMENTAIRE DE SPECIALISATION (CCS) 2 
 

Un candidat peut préparer un CCS s’il est déjà titulaire du Titre Professionnel auquel le CCS est associé. 
Un CCS peut être préparé à la suite d’un parcours de formation ou par la validation des acquis de l’expérience (VAE). Le candidat est 
évalué par un jury de professionnels sur la base des éléments suivants : 

o une mise en situation professionnelle ou la présentation d’un projet réalisé en amont de la session, complétée le cas 
échéant par un entretien technique, un questionnaire professionnel, un questionnement à partir de productions, 

o un entretien. 
 

PARCHEMIN ET LIVRET DE CERTIFICATION 
 

Un parchemin est attribué au candidat ayant obtenu le titre complet ou le CCS. 
Un livret de certification, qui enregistre les CCP progressivement acquis, est destiné au candidat pour l’aider à se repérer dans son 
parcours. 
Ces deux documents sont délivrés par l’Unité Territoriale de la DIRECCTE. 
 
 

2 Le système de certification du ministère chargé de l’emploi est régi par les textes suivants :  

- Code de l’éducation notamment les articles L. 335-5, L 335-6 et R. 335-13 et R. 338-2 
- Arrêté du 09 mars 2006 (JO du 08 avril 2006) et Arrêté modificatif du 06 mars 2009 (JO du 14 mars 2009) relatifs aux conditions de délivrance du 
titre professionnel du ministère chargé de l’emploi 
- Arrêté du 08 décembre 2008 (JO du 16 décembre 2008) et Arrêté modificatif du 10 mars 2009 (JO du 19 mars 2009) portant règlement des sessions 
de validation pour l’obtention du titre professionnel du ministère chargé de l’emploi 


